
Solaire: gare 
à l'arnaque 
ÉMiidJi Longtemps très incitative, la filière photovoltaïque 
est aujourd'hui moins rentable. Certains particuliers y perdent 
de l'argent, victimes d'installateurs peu scrupuleux. Pages 2 et 3 

Des contrats de vingt ans avec des tarifs d'achat 
EDF a l'obligation d'acheter l'électricité d'origine renouvelable j 
produite par les particuliers. Pour le photovoltaïque, le contrat ^ i 
a une durée de vingt ans avec un tarif d'achat sécurisé, fixé par l'État. »| 

Tout le monde paie le surcoût du photovoltaïque 
Le tarif d'achat vise à aider au développement de la filière tant 
que l'électricité d'origine solaire est plus chère que le prix du marché. 
Le surcoût est absorbé par tous les consommateurs sur leurs factures. 
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Ils sont tombés 
dans le 

panneau solaire 
La manne du photovoltaïque 
résidentiel a attiré des 
entreprises peu scrupuleuses. 
Nombre de consommateurs 
se sont fait avoir 
YANNSAINT-SERNIN 
y.saint-semin@sudouest.fr 

L J orvertfait des heureux. Mais 
pas toujours chez les con­
sommateurs. Depuis plu­

sieurs années, les mesures pour in­
citer les particuliers à développer les 
énergiesaltermtivesmtcrééunevé-

? ritableMèreHélasencorepeustruc-
i turée. Et, dans le sillage de certaines 
; entreprises peu scrupuleuses, ar-
méesd'habilescommertiaux.lafile 
des déçus, voire des ruinés, s'étire.À 
titre d'exemple, les services de répres­
sion des fraudes du seul départe­
ment de la Dordogne auraientreçu 
ces derniers mois près de200 signa­
lements. L'œuvre de seulement 
deux entreprises basées en région 
parisienne... 

Le gros de l'activité ? L'installation 
depanneauxphotovoltaïqueschez i 
lesparticuliers.Attiréesparlesavan-1 
tages proposés i l y a quelques an- 1 

nées (prix de rachatpar EDF jusqu'à ; 
60 centimes du kWh, crédits d'im-1 
pots) etprofitant des failles d'unsec- < 
teur peuréglementé, nombre d'en­
treprises se sont lancées dans cette 
aventure très lucrative. 

Mais les mesures incitatives se 
sont sévèrement atténuées depuis 
201LAujourd'hui,lescl^esàraire 

• pâ%unérnirdupétrole auxquels rê-
> vaient certaines de ces sociétés ne 
; peuventplus guère s'obtenir qu'au 
détriment des clients, à qui elles pro­
posent des installations à des prix au-
delàdui^onnable,justifiéspardes 
prévisions de production souvent 

; surévaluées. 

« Argumentaire bien ficelé » 
« Ledémarcheurestvenu cheznous, 
nous a montré des tableaux. L'argu­
mentaire était bien ficelé, d'autant 
qu'il se présentait comme un parte­
naire d"EDF. I l m'a dit que ça ne me 
coûterait rien. Mais ça me coûte 
2 000 euros tous les ans : je produis 
àpeine lamoitiéde ce qû'onm'apro-
mis. Lorsque je me suis rendu au 
siège deïentreprise, à Levallois-Per-
ret, ce n'était qu'une boîte aux let­
tres ! », s'agace François, chef d'entre­
prise en vue en régionbordelaise. Un 
classique. I l a décidé de porter 
plainte. 

En Dordogne, Philippe, directeur 
régional d'une entreprise multina-
tionale,pounaitfairedeniéme.«Des 
ouvriers des pays de l'Est ontmonté 
rinstallation. Aucun ne parlaitfran-
çais. Ils ont dû revenirplusieurs fois 
carçanemarchaitpas,ils ontmême 
tait des trous dans matoiture.Main-
. tenant, je produis à peine la moitié 
de ce qu'onm'aprornis.Avecle cré­
dit; jeperds 800 eurosparan ! » 

Souvent peu concernées par la 

Pas plus de12 000euros 
Joël Mercy, président du Groupe­
ment des particuliers produc­
teurs d'électricité photovoltaïque 
(Gppep), basé dans les Landes, con­
naît bien le système. « Au départ, 
nous voulions seulement faire la 
promotion de ces énergies. Mais 
90 %denoûeactivitéconsisteàaider 
des personnes qui se sontfaitflouer. » 

Car Joël Mercy l'assure : installer 
des panneauxphotovoltaïques peut 
être rentable au bout d'une dizaine 
d'années.Àcondition delespayerle 
juste prix ! Ainsi, selon ce producteur, 
uneinstallationde3kilowatts crête 
(mesure indiquant sa puissance 
maximale théorique) ne doitpas dé­
passer les12 000 euros avecun cré­
dit à un taux raisonnable. Un cons­
tat auqueiséréndéhtbeaucoup de 
professionnels.' 

surdes conditions d'utilisationidéa-] 
les, rarementremplies. «Au-delà de I 
12 000 euros c'est du militan­
tisme: .. », sourit un fonctionnaire 
qui connaît bien ledossier. ! 

cause environnementale, ces entre­
prises ontparfois des durées dévie' 
éphémère et disparaissent lorsque 
lesplaintessefonttrop nombreuses. 
Des organismes de créditse sontpar 
ailleurs spécialisés dans ce domaine 
et se sont adossés à ces sociétés. En 
proposant des; tauxallantjusqu'à 6% 
(les banques classiques se limitent 
souventà2,75 %), ces organismes ont 
profité des pratiques des démar­
cheurs indélicats. 

« Ç a me coûte 
2 000 € tous les ans. 
Je produis à peine 
la moitié de ce 
qu'on m'a promis» 
Unrapidecalculpermetd'étayercet ' 
argument Une installation classi-
o^ede3l<ilo\^ttscrête(24m2desur-, 
face) ne produira, selon l'Ademe 
(Agence del'ënvironnementetde la 
maîtrise del'énergie),jamaisplusde, 
1200 kWh dans le Sud-Ouest Or, en ! 

; 2012,EDFrachetaitlel^Vhautourde-
; 030 centime. Même en tenant 
| compte des indexations et du crédit 
[ d'impôt (supprimé en 2013), cette 
| installation ne rapportera pas plus 
j de26000eurosenvingtans(durée 
l des contrats signés par EDF). Or 
j beaucoup de sociétés nTrésitentpas 
1 à facturer l'installation à plus de 
20 000 euros. Avec un crédit sur 

I douze ans, entre 5 et 6 %. Il en coûte-
j radoncauclieritplusde30 OOOeu-
i ros... Sans compter que les chiffres 
; de l'Ademe sont théoriques, basés] 

ENQUETE La société, eni 
redressement judiciaire ! 
après une croissance 
fulgurante, laisse 
des clients inquiets j 
Unecroissance de~400 % en 2012, 
avec un chiffre d'affaires de 57 mil­
lions d'euros, des publicités sur les 
chaînes de télévision, le soutien de 
Jean-Pierre Pernaud (la société le 
sponsorisait pour le trophée An-
dros) : en quelques mois, Groupe so­
laire de France s'était imposé 
comme le premier acteur de la fi­
lière d'installation photovoltaïque 
chez les particuliers. Mais, fin 2013, \ 
l'entreprise était en cessation de 
paiementElleestaujourd'huienre-
dressement judiciaire. Une illustra- ; 
tion des errements de la filière. 

Basée à Aubervilliers, la société di- : 
rigée par David Haiun doit sa crois­
sance à une politique de démar­
chage tousazimuts.Elleaainsisigné : 
près de 7 000 contrats, dont une \ 
grandepartiedansleSud-OuestLes 
installatlonsphotovoltaïquesdetoi- ! 

! tures étaientvendues avecdes; finan-1 
| céments à crédit sur une dizaine j 
j d'années, à des taux entre 5 et 6 %, et j 
\s par dessous-traitants. ! 
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| « Envoyer plutôt un maiL. » 
j Mais, depuis juin, le standard ne ré-
! pond presque plus aux clients in-
! quiets ou mécontents. Sollicité, le 
s PDG évoque « un souci technique» 
' et préconise « d'envoyer plutôt un 
S m a i l . . ». En désespoir de cause, les 
j clients se sont tournés vers le man-
i dataire judiciaire qui aurait déjà 
• reçu des dizaines d'avis de créance. ' 
1 Que s'est-il passé? «L'organisme 
| prêteur nous a plantés en 2013.11 a 
décidé de revoir les critères d'attri­
bution sans nous avertir. I l a peu à 
peu cessé de financer les clients que 

I nous démarchions », peste David 
I Haiun. 
j SolMtée,Solfea,filialedeGDFSuez 
I -le groupe fabrique aussi des pan-
! neaux-,principalebanqueavecqui 
s travaillaitGroupesolàiredeFrance,. 
i convient avoir « pris ses distances » 
avec cette société. « Nous avons été 

• alertés par des clients insatisfaits, no-
ftamment sur des questions de rac-
! cordement», explique-ton à Solfea. 
1 La filiale ditavoir«renforcé, en20l3, 
! le contrôle des professionnels avec 
I quieMetravaille>)dansunsecteuroù I 
i « on recense des difficultés avec des | 
\. ( 

i Onne peut que louer la vigilance j 
| de la banque. Mais i l fautrappeler ; 
1 qu'en 2013 celle-ci a fait l'objet de | 
i quelques condamnations dans le 1 

•cadre de crédits accordés à des 
clients de sociétés de démarchage 
, en photovoltaïque. « Des clients ont 
; assigné la banque. Notre société a 
\é blanchie, mais la banque a été 
, condamnée. Depuis, ils sont extrê-
• mementfrileux», complète David 
j Haiun. 

Reste que, dans le sillage du suc-! 

; ces de l'homme d'affaires, une co-
horte de consommateurs mécon- ; 

; tents s'est rapidement constituée, i 
, «Ilyaaussibeaucoupdeclientscon- : 
tents >>,assure-t-iLMais des centaines ' 

: depereoimesontsaisilarépressionj 
1 des fraudes, des associations de con- ' 
isonmiateursoudirectementlajus-, 
| tice, suspectant des malfaçons ou 

que leur installation ne soit jamais ; 
rentableendépitdespromesses des 
vendeurs. 

Montage via le Luxembourg 
David Haiun reconnaît que vendre 
une installation de 3 l^Vàtts crête à 
12 000 euros, comme le font cer­
tains artisans,«n'estpas en adéqua­
tion avec [son] modèle économi­
que ». Les prix sont bien entendu 
libres.Maispasaupointdepromet-
trelaluneOr,dansleSud-Ouest,une 

• installation vendue en 2012 à 
19 600 euros, avec un crédit en 
moyenne à 5,5 % (unpackclassique 
de Groupe solaire de France), a peu: 
de chance de rapporter de l'argent: 
en vingt ans. « Groupe solaire de 

1 France n'a jamais garanti unepro-; 
Wctionàundeses clients», jure le 

PDG. 
Mais les témoignages et docu­

ments que « Sud Ouest » a recueillis 
. laissent entrevoir des entorses à 

1 cettesagelignedeconduite-Lasuite 
des explications a de quoi surpren-
dre:«Unpanheauauneduirédevie 

- de trente ans. Après vingt ans, ils 
pourronts'enservirpourproduire 
leur propre électricité. La totalité de 
nos clients rentreront donc dans 
leurs frais au pire au terme de ces 1 
trente ans. » Sauf peut-être les per- j 
sonnes âgées... i 

Certains ontpréféré vérifier les sta­
tuts de la société. Et ont découvert ; 
avec surprise qu'elle avait voté en 
mars 2013 l'octroi del£ million d'eu­
ros de dividendes etune augmenta­
tion de capital de 600 000 euros. 
L'actionnaire unique de Groupe so­
laire de France est une société imma­
triculée auLuxembourg Songérant 
et actionnaire majoritaire n'est au­
tre que. . .DavidHaiun.«Les dividen­
des votés n'ont pas été versés. Le 
montage était destiné à aller sur le 
marchéduBenelux»,jurelePDGqui 
se défend d'avoir anticipé la chute 
de sa société ou de faire partie des 
voyous du photovoltaïque «Toutes 
les réclamations ontfaitl'objet d'au­
dits et sonttraitées au cas par cas. Ce 
quin'apasétébienfaitseraréparé», : 
assure-t-il Sauf si la société est liqui­
dée. 
Y.St-S. 

La filière a du mal 
à relever la tête 

• L'histoire récente de l'industrie 
photovoltaïque n'est pas un long, 
fleuve tranquille. À la fin des années 
2000, son développement a reposé 
sur des tarifs d'achat de l'électricité 
avantageux pour les producteurs. 
D'où une frénésie d'équipement qui 
a connu un brutal coup d'arrêt en" 
décembre 2010, avec la décision du 
gouvernement Fillon d'instaurer un 
moratoire de trois mois sur les auto­
risations, le temps de discuter de 
nouvelles règles du jeu. 

Le secteur résidentiel, celui du j 
« petit » photovoltaïque, n'était pas \ 
soumis à ce moratoire. Mais il a en- , 

caisse par la suite une baisse sensi- . 
ble des tarifs d'achat (un maximum 
de 60 centimes le kilowattheure en 
2009, moins de 28 centimes au­
jourd'hui) qui a refroidi les particu­
liers : au problème de la rentabilité 
(des nouvelles installations s'ajou­
taient des inquiétudes sur la fiabilité 

•de la parole des pouvoirs publics, 
j 

BAISSES DU TARIF D'ACHAT . 
j« Depuis le sommet atteint en 2011, 
jnous sommes en baisse constante 
jsur le nombre d'installations raccor-
idées au réseau », déplore Jean-Louis 

j Bal, le président du Syndicat des 
énergies renouvelables (SER). « Les 
baisses du tarif d'achat sont trop ra­
pides », ajoute-t-il. En avril dernier, 
la Commission européenne a accru 
les difficultés en supprimant la boni­
fication de 10 % pour l'achat de 
panneaux fabriqués en Europe, ce 
pour des raisons de libre concur­
rence. ; 

À la fin mars 2014, il y avait 
297 000 installations en France, soit 
une puissance installée de 4 866 
mégawatts (MW). Par comparaison, 
la puissance de la centrale nucléaire 
duBlayaisestde3 600 MW 
J.-D.R. 

20 000 foyers en Aquitaine, presque 12 000 en Poitou-Charentes 
Selon les chiffres disponibles à la fin juin, on compte quelque 20 200 installations 
de puissance inférieure ou égale à 3 kW (des panneaux sur une maison particulière) 
en Aquitaine, près de 11700 en Poitou-Charentes et environ 15 500 en Midi-Pyrénées. 
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<( Les gens ont un peu tendance à 
oublier les principes du bon sens » 
JEAN-LOUIS BAL 
Le président du 
Syndicat des énergies 
renouvelables (SER) 
demande aux clients 
d'être aussi vigilants 
que pour n'importe 
quel autre achat 
l a commission photovoltaïque du 
SER, le Syndicat des énergies re­
nouvelables, regroupe environ 
200 acteurs industriels delà filière, 
soit 80 % d'entre eux. Son président, 
Jean-Louis Bal, donne quelques pis­
tes pour limiter les déconvenues. 

« Sud Ouest ». De nombreux 
particuliersse plaignent 
d'installations mal faites ou trop 
chères.La variation des tarifs 
de rachat de l'électricité et leur 
manquedelisibilitépourlegrand 
publicn'ont-ilspasfavorisé 
les indélicats ? 
Jean-Louis Bal. Des indélicats, i l y 
en avait encore plus à l'époque où 
les tarifs de rachat de l'électricité 
d'origine photovoltaïque étaient 
très élevés ! Un particulier a tout 

: intérêt à se tourner vers une entre-
< prise qui présente un « signe de 

qualité ». C'est le garant de la bonne 
exécution des travaux et de la 

! bonne information délivrée au 
• client 

Qu'est-ce qu'un « signe 
, de qualité » ? 
: QualiPyQualibatetAQPVsontdes 
• signes de qualité délivrés par des 

organismes de certification. Ceux-
ci attestent que les entreprises ont 
les moyens humains et matériels 
de bien conseiller leurs clients. En 
fonction de l'installateur et du lieu 
d'implantation des panneaux, la 
rentabilité va osciller entre 10 etl4 
ans. Le problème, c'est que des af­
faires qui remontent à un ou deux 
ans anrventmaintenantdevantles 

Jean-Louis Bal : « Faire 
établir plusieurs devis est 
indispensable. » ARCHIVES AFP 

tribunaux.Elles donnent une mau­
vaise image du photovoltaïque et 
suscitent beaucoup de méfiance 
de la part des particuliers. -

Quels autres conseilssimples 
pouvez-vous donner * 
auxparticuliers? 
I l y a toujours la possibilité de de-, 
mander conseil à un Espace info 
énergie. I l y en a dans tous les dé­
partements français. Ils sont acces­
sibles gratuitement Un particulier 
peut allery soumettre un devis, par 
exemple. Par ailleurs, faire établir 
plusieurs devis est indispensable. 
Cette précaution permet d'éviter 
un devis au montant astronomi­
que. On peut également exiger 
d'une entreprise son assurance de 
responsabilité civile décennale, 
puisqu'on touche au bâti. Il ne faut 
jamais hésiter à demander des piè­
ces justifiantduprofessionnalisme 
de l'entreprise. 

Quand doit-on régler la totalité 
de la facture ? 
I l y a un principe très simple à res­

pecter : ne pas payer avant que 
l'installation soit en fonctionne­
ment, en tout cas, ne pas payer la 
totalité ! I ly a hélas des exemples 
de gens qui n'ontpas été raccordés 
au réseau, avec des entreprises qui 
ont ensuite disparu alors qu'ils 
avaientréglé l'intégralité de la fac­
ture. 

Ce sont des conseils de bon sens, 
en définitive..^ 
Oui, les gens ontun peu tendance 
à oublier le bon sens qui prévaut 
généralement dans les autres sec­
teurs d'activité. Ce n'est pas parce 
qu'il s'agit de photovoltaïque qu'il 
faut laisser la prudence de côté ! 
Une installation terminée, c'est 
une installation raccordée au ré­
seau EDF, avec un contrat d'achat 
de rélectricité par EDF. Ce n'estpas 
la fin des travauxsur la toiture. 

De quelle marge de manœuvre 
disposez-vous pourfaire 
le ménage dans la filière ? 
Nous travaillons en amont sur l'éla­
boration des normes électriques 
qui régissent le mqnde du photo­
voltaïque. Le premier guide en la 
matière remonte à 2005. Nous 
avons aussi beaucoup travaillé 
avec les sapeurs-pompiers et la Sé­
curité civile sur tout ce qui touche 
à la prévention des risques. Nous 
avons publié en 2013 un guide sur 
la maîtrise de ces risques, qui a été 
adressé à toutes les casernes de 
pompiers de France. I ly a des pré­
cautions à observer avec des instal­
lations sous tension. Les inquiétu­
des à propos de cette nouvelle 
teclmologiesontlégitimes etnous 
nous employons à y répondre. 
Nous avons aussi milité pour la 
mise en place du Consuel, l'orga­
nisme qui vérifie la conformité des 
installations électriques avantleur 
raccordement au réseau. C'est une 
avancée considérable en matière 
de sécurité. 

Recueilli par Jean-Denis Renard 
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